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   délib. 2014-01
PROJET DE RENOUVELLEMENT URBAIN
Avenant de sortie

Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe « Grasse à Tous »
Cette délibération, la première de ce premier conseil municipal 2014 –qui est aussi le dernier de la mandature 2008-2014- est d’une extrême importance pour notre ville, par les projets qu’il intègre et par sa dimension financière : près de 78 millions d’€ (77,746 millions, exactement) dont 17 millions d’€ (16,740) pour la Ville et 7 millions (6,9) pour la Communauté d’Agglomération (qui proviennent là encore, pour l’essentiel du contribuable grassois, en l’occurrence de nos entreprises).

Ce projet de renouvellement urbain comporte des objectifs que nous ne partageons pas et auxquels nous sommes opposés depuis l’origine.

C’est en premier lieu l’opération dite de ”la zone des Hangars” (Copropriété des Bois de Boulogne) dans le quartier de la Gare qui consiste à chasser les activités, les propriétaires et locataires d’une micro zone artisanale et culturelle, pour réaliser des opérations immobilières privées dans un secteur déjà fortement urbanisé, où les réseaux viaires sont notoirement insuffisants et les équipements publics de loisir, détente et culturel, inexistants.
Dans la délibération, il est indiqué ”qu’un des copropriétaires a saisi officiellement notre collectivité pour l’achat d’un lot” de l’ensemble immobilier du Chemin de Saint Marc au Plan.

En page 11 de ”Bilan des engagements et mesures pour assurer leur respect”, document annexé à cette délibération, il est mentionné que ”Cinq propriétaires occupants (sur sept) sont en train de finaliser leur projet de relocalisation sur ce nouveau site” et que ”les deux autres propriétaires occupants s’orientent vers une relocalisation à travers une location de biens et non une acquisition”.
Tout serait donc réglé, non pas à la lecture de cette délibération, mais de celle, contradictoire, du document qui lui est annexé.
Or, vous savez bien que rien n’est réglé dans ce dossier et qu’à ce jour, aucune relocalisation n’a été actée.

Autant, nous sommes favorables à la réhabilitation de ce quartier et de cette copropriété –et cela doit se faire dans le dialogue et la concertation-, autant nous sommes totalement opposés au sur-bétonnage de ce quartier et à des mesures coercitives d’expropriations injustifiables.

Cette délibération intègre la ZAC Martelly au sujet de laquelle nous n’avons cessé de stigmatiser la lourdeur et la longueur dans le temps (sa réalisation n’interviendrait au mieux qu’en 2018 !), mais aussi de pointer –et nous ne sommes pas les seuls- la fragilité du montage financier et les risques induits pour les finances communales (10 millions d’€).
Cette ZAC comprend deux projets majeurs dont, à notre sens, aucun partenaire privé n’acceptera de prendre les risques financiers, ni en investissement ni en fonctionnement, de la construction d’un parking privé dans le voisinage immédiat de deux parkings publics concurrents de fait, ni les risques financiers de l’exploitation d’un cinéma multiplex sur lequel vous savez pertinemment –mais vous ne le dites pas- que les professionnels sont plus que réservés, à la fois pour des raisons de gratuité de stationnement mais aussi et surtout de salles sur plusieurs étages ce qui implique la mise en place d’un ascenseur, de voies de secours et d’accès handicapés qui grèvent d’autant les coûts de la construction et de l’exploitation.

Cette délibération intègre également ”la grande bibliothèque Charles Nègre” dont les coûts sont en train d’exploser.

Certes, vous avez obtenu des rallonges de la part de la DRAC et du Conseil régional PACA, mais le montant total de ce projet, totalement inadapté dans ce quartier du Rouachier, avoisine, alors que les travaux n’ont pas commencés, les 17 millions d’€.
Qu’une partie soit subventionnée ne change rien au fond.

Le choix de cet emplacement en secteur réglementé par le PSMV pour cette ”grande bibliothèque” grève tous les jours un peu plus les finances publiques.

Qu’il s’agisse de l’aménagement de la zone dite ”des hangars”, de la ZAC Martelly ou de cette ”grande bibliothèque au Rouachier”, ces projets doivent être complètement revus et rediscutés dans un sens compatible avec les finances de la Ville et les besoins des Grassois.

Enfin, je ne sais s’il faut en rire ou en pleurer, le document annexe à cette délibération comporte au titre des ”actions complémentaires”, non subventionnées par l’ANRU, le funiculaire au sujet duquel il est indiqué d’une part qu’un nouveau tracé –et notamment une nouvelle arrivée en ville (”station haute – G4”)- a été prévue en 2011.

Nous ignorons où est cette arrivée, puisque vous n’avez jamais daigné présenter ce projet en conseil municipal.

Nous souhaiterions que vous nous le fassiez savoir à l’occasion de cette séance.

D’autre part, nous relevons avec un grand intérêt que ce même document annexé à la présente délibération prévoit des ”dates prévisionnelles des prochaines étapes” [de la réalisation de ce funiculaire] en 2013 et mentionne que le projet est ”à ce jour suspendu pour des raisons financières”.
En clair, ce projet n’est pas abandonné.

Le maire de Grasse, pas plus d’ailleurs que le Président de l’Agglomération n’a le pouvoir –sinon médiatique- d’arrêter de son seul chef un projet.
Jusqu’à nouvel ordre, dans un état démocratique, ces décisions relèvent d’une assemblée délibérante et pas d’une seule personne.

Il nous est demandé, dans cette délibération, de ”valider les dispositions de l’avenant de sortie à la convention de rénovation urbaine”.

Vous comprendrez que, cohérents avec tous nos votes et déclarations depuis 2007, nous nous prononcions contre des projets et des financements qui nous n’approuvons pas depuis l’origine.


